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Austérité : un braquage social

Le plan d’austérité présenté par François Bayrou, 
soutenu par Emmanuel Macron, marque un 
tournant : hausse des impôts, baisse des pensions 
et presta�ons, coupes massives dans la santé et les 
services publics, suppressions de postes et 
réduc�on des droits sociaux.

Pendant que le pays se serre la ceinture, les 
mul�na�onales et l’industrie de l’armement 
con�nuent d’être largement financées. Ce�e 
poli�que aligne la France sur les exigences 
militaires et néolibérales, au détriment de sa 
souveraineté et de son modèle social.

Ce�e orienta�on fait craindre une aggrava�on de 
la crise économique et sociale : montée des 
inégalités, affaiblissement des territoires, recul 
démocra�que. Les opposants dénoncent une « 
contre-révolu�on sociale » qui menace de détruire 
les piliers de la République.

Face à ce choix de la guerre et des inégalités, l’appel est 
clair : résister, se mobiliser et construire une alterna�ve 
fondée sur les salaires, les services publics, la transi�on 
écologique et la paix.

12, 13 & 14 septembre •La base
217 en Essonne •45€ les 3 jours
auprès des militants de la sec�on
de Fécamp ou au 06 62 96 39 34.
A l’affiche Eddy De Pre�o, Fianso,
Gims, Hoshi, Pa� Smith, Youssou
Ndour, Youssoupha, les Ogres de
Barback & la rue Kétanou, et bien
d’autres. Plus de 500 stands
poli�ques, associa�fs, syndicaux, le
village du monde,...

10 septembre 2025 : une 
mobilisa�on qui s’annonce face à 
l’enfoncement social.

Le 10 septembre prochain, une large mobilisa�on est appelée 
partout en France. Salariés, retraités, étudiants et citoyens de 
tous horizons se préparent à descendre dans la rue pour 
dénoncer une situa�on devenue insupportable : vie chère, 
services publics dégradés, précarité grandissante.

Alors que les Français réclame sou�en et jus�ce sociale, le 
gouvernement et son Premier ministre persistent à mener des 
poli�ques qui fragilisent encore davantage les plus modestes. 
Au lieu d’apporter des réponses concrètes aux difficultés du 
quo�dien, ils enfoncent le pays dans un cycle d’inégalités et de 
reculs sociaux.

La journée du 10 septembre sera donc l’occasion pour la 
popula�on de rappeler qu’elle refuse de subir plus longtemps 
ces choix injustes. Le message est clair : il est temps de 
redonner espoir et dignité au peuple français, 
plutôt que de l’accabler davantage.



Alors que la guerre en Ukraine dure depuis onze ans, 
Macron et les dirigeants européens suivent 
Washington dans une fuite en avant guerrière. 
Malgré l’avancée russe et l’épuisement de l’Ukraine, 
ils entre�ennent l’illusion que prolonger le conflit 
serait dans l’intérêt des Ukrainiens. 

En réalité, ils défendent leurs propres intérêts : profits 
de l’armement, contrats de reconstruc�on, 
jus�fica�on de l’austérité et renforcement d’un projet 
fédéral européen rejeté dans les urnes.

La guerre se terminera inévitablement par des 
négocia�ons. Retarder ce moment ne fait qu’alourdir 
le bilan humain et, paradoxalement, renforcer 
Moscou. L’Europe doit rompre avec l’OTAN, 

instrument de l’impérialisme américain, synonyme de 
dépendance, d’austérité et de perte de souveraineté.

Nous appelons à une conférence de paix en Europe, 
hors tutelle de l’OTAN, et refusons tout sacrifice social 
imposé au nom de la 
guerre.

Pas un recul de nos 
droits pour leur guerre ! 
Ni OTAN, ni armée 
européenne, mais la
paix entre na�ons 
souveraines.

Macron à Washington : un chien plus méchant que son maître !

Secret – Le billet de Gérard Streiff

Publié au J.O. ce dimanche 24 août, un décret (n° 2025-840) permet désormais aux 
patrons de cacher leur adresse personnelle dans le Registre na�onal des entreprises. 
C’est, parait-il, un cadeau que leur fait Bruno Retailleau. En ces temps d’hyper 
transparence revendiquée, où tout se dit sur tout, où la lu�e contre les trafics divers 
impose un maximum de « glasnost » comme disait l’autre, voilà une bien curieuse 
ini�a�ve. Peut-être que demain un nouveau décret interdira la publica�on du chiffre 
d’affaires de ces entreprises, ou leur taux de profit, ou l’ampleur des aides publiques, ou 
la composi�on des conseils d’administra�on ? C’est une ques�on de sécurité, dit le 
ministre de l’Intérieur. Mais à ce régime, les élus, tous les élus, syndicaux notamment, 
pourraient prétendre au même statut ? Et puisqu‘on parle de régime, justement, ce�e 
mesure a comme un pe�t goût d’ancien régime.

Gérard Streiff


